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ANNEXE
(a. 23)

1. Des droits de 90 $ sont exigibles pour la publication 
de tout avis de vente d’un meuble.

2. Des droits de 750 $ sont exigibles pour la publication 
de tout avis de vente d’un immeuble.

3. Aucun droit n’est exigible pour les services suivants :

a) la publication de tout avis qui se rapporte à un avis 
de vente ou à un avis de vente effectuée préalablement 
publié;

b) la consultation du registre.

Toutefois, des droits de 200 $ par demande sont exi-
gibles pour la délivrance d’un rapport statistique.

4. Les droits prévus au présent tarif sont indexés 
conformément à l’article 83.3 de la Loi sur l’administra-
tion fi nancière (chapitre A-6.001). Toutefois, les droits ne 
sont pas indexés lorsque, dans l’année précédente, ils ont 
été fi xés ou ils ont été augmentés autrement qu’en vertu 
de cet article.

Le résultat de l’indexation est diminué au dollar le 
plus près s’il comprend une fraction de dollar inférieure 
à 0,50 $; il est augmenté au dollar le plus près s’il com-
prend une fraction de dollar égale ou supérieure à 0,50 $. 
L’application de cette règle d’arrondissement ne peut avoir 
pour effet de diminuer les droits à un montant inférieur à 
celui qui était prévu avant leur indexation.

Lorsque le résultat de l’indexation ne peut être arrondi 
au dollar supérieur le plus près, les montants des indexa-
tions annuelles sont reportés et cumulés jusqu’à ce que les 
droits exigibles comportent une décimale de 0,50 ou plus.

Le ministre publie à la Gazette offi cielle du Québec le 
résultat de l’indexation.
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A.M., 2015
Arrêté numéro 3706 de la ministre de la Justice 
en date du 3 décembre 2015

Loi instituant le nouveau Code de procédure civile
(2014, chapitre 1)

CONCERNANT le Règlement sur la déclaration des par-
ties requise dans le cadre d’une demande d’obligation 
alimentaire

LA MINISTRE DE LA JUSTICE,

Vu le deuxième alinéa de l’article 443 de la Loi ins-
tituant le nouveau Code de procédure civile (2014, cha-
pitre 1) qui prévoit que la ministre de la Justice prescrit et 
publie la déclaration que les parties doivent produire dans 
le cadre d’une demande d’obligation alimentaire;

VU l’article 444 de cette même loi qui prévoit qu’il 
n’est statué sur une demande d’obligation alimentaire que 
si chacune des parties a déposé au greffe sa déclaration 
contenant les informations prescrites par règlement;

VU la publication d’un projet de Règlement sur la décla-
ration des parties requise dans le cadre d’une demande 
d’obligation alimentaire à la Partie 2 de la Gazette offi cielle 
du Québec du 14 octobre 2015, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), avec avis qu’il pourrait être édicté par la 
ministre à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de cette publication;

VU l’expiration du délai de 45 jours et les commentaires 
formulés;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cations;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement sur la déclaration des parties requise 
dans le cadre d’une demande d’obligation alimentaire, 
annexé au présent arrêté, est édicté.

La ministre de la Justice,
STÉPHANIE VALLÉE

rhean01
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Règlement sur la déclaration des parties 
requise dans le cadre d’une demande 
d’obligation alimentaire
Loi instituant le nouveau Code de procédure civile 
(2014, chapitre 1, a. 443, 2e alinéa et 444)

1. Les informations que doit contenir la déclaration des 
parties requise en vertu de l’article 444 de la Loi instituant 
le nouveau Code de procédure civile (2014, chapitre 1) sont 
celles que prescrit l’annexe I.

2. Le présent règlement remplace le Règlement sur la 
déclaration des parties relative aux demandes d’obligation 
alimentaire (chapitre C-25, r. 5).

3. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2016.
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